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Comment on fait une notice
Deux de mes confrères, MM. Arthur Procès et Louis Hébette, du Barreau de Namur, m'avaient demandé de faire une introduction pour le Répertoire quinquennal de la jurisprudence belge qu'ils allaient publier et dans lequel ils se proposaient de N^ grouper les notices des décisions de tous nos recueils. Ces recueils sont nombreux. En voici rénumération :
Le Journal des Tribunaux; — la Belgique judiciaire ; — la Pasicrisie belge ; — la Jurisprudence des tribunaux; — la Jurisprudence du port d^ Anvers; — la Jurisprudence commerciale des Flandres;
— la Jurisprudence du tribunal de commerce de Verviers; — le Journal de procédure; — le Journal des officiers ministériels ; — le Journal des huissiers ;
— la Retnie de l'administration et du droit administratif; — la Revus communale ; — le Journal des receveurs des administrations et établissements puhlics ; — le Mémorial des fabriques d église ; — la Jurisprudence en matière de milice; — le Recueil de droit électoral ; — la Revue pratique du notariat belge; — le Moniteur du notariat et de V enregistrement; — la Jurisprudence belge du notariat; — le Recueil général des décisions en matière d'enregistrement^ de notariat, de tùribre^ de greffe, d'hypothèque ;
— le Journal de V enregistrement et du notariat.
Je n'hésitai pas à donner aux deux auteurs le témoignage de confraternité professionnelle et scientifique qu'ils me demandaient. Cette introduction a paru en mars dernier.
Comme elle traite une question de pratique juridique importante et d'une grande généralité, j'ai cru qu'elle pouvait prendre place parmi les introductions des Pandectes Belges et ajouter un chaînon utile à leur série. C'est pourquoi je la reproduis ici avec quelques variantes légères, en y ajoutant comme appendice une intéressante étude complémentaire de mon confrère M. G. Demaret,
du Barreau de Verviers, publiée dans le Journal des Tnbunaux du 18 mars 1885, p. 337.
Daus les concours de pomologie, disais-je alors, on attribue des prix non seulement à ceux qui exposent les plus beaux fruits, mais encore à ceux qui qualifient le mieux les fruits exposés, c'est-àdire qui, au milieu de la confusion des espèces innombrables de pommes et de poires, et de la ténuité des nuances qui les distinguent, .parviennent à se reconnaître et à étiqueter chaque exemplaire de son véritable et légitime nom.
Cela n'est pas aussi puéril qu'on le pourrait croire. Dès que, passant des généralités vagues, qui constituent le savoir des gens du monde, on pénètre dans la recherche des nuances de la technique qui font les sciences exactes, on éprouve le besoin et on comprend la nécessité de ne plus se satisfaire d'à peu près et de donner à tout sa vraie terminologie, basée sur la perception nette des détails qui font la différence entre les choses à première vue semblables.
Cette finesse et cette pénétration sont aussi indispensables dans le Droit que dans toute autre science.
Ce sont elles qui constituent Tesprit juridique, c'està-dire l'aptitude à discerner les symptômes auxquels se reconnaît un droit dans un écheveau de faits.
Je donnais tantôt un exemple, emprunté à la matière profane de la pomologie. En voici un autre, tiré de la matière juridique elle-même. A quoi se reconnaît un bon reces^eur de l'enregistrement? A son adresse à démêler dans les actes qu'on lui soumet pour la formalité les diverses opérations légales que la loi fiscale frappe d'un droit. Ici également il faut une grande acuité dans le discernement, une grande sûreté dans la qualification. Ce n'est plus simplement un jeu de concours, c'est une opération qui, selon qu'elle est faite, peut faire varier considérablement les conséquences pécuniaires.
Bien juger, bien nommer sont donc des vertus essentielles dans le domaine du Droit. Spécialement, elles sont de première valeur quand i) s'agit d'examiner et de résumer les décisions de la Jurisprudence.
Si l'on en juge par la manière dont sont fartes la plupart des notices d'arrêts et de jugements, ce n'est pas chose aisée.
Il est fréquent, et souvent criant, le désaccord entre Tétiquette et la marchandise. Il se manifeste par des erreurs variées.
Tantôt la notice dit le contraire. Tantôt elle dit autre chose. Tantôt elle ne dit qu'une partie. Tantôt elle dit davantage.
Puis il y a les notices obscures, les notices qui proclament une vérité banale, les notices qui ne parlent que du fait, les notices écourtées, les notices démesurées.
Il semble vraiment qu'en cette matière règne une anarchie irrémédiable. Chacun agit à sa fantaisie, d'après des préoccupations individuelles, sans aucune règle fixe, ainsi que cela lui vient, comme il peut.
Quand on réfléchit aux procédés par lesquels sont récoltées les notices de jurisprudence, on se rend compte de ce désordre.
Les sources d'où elles arrivent sont multiples. Tantôt c'est un magistrat fier d'avoir rédigé un arrêt de principe, pour qui la notice sera l'énoncé de ce principe, sans plus. Tantôt c'est un avocat ayant le secret désir de faire publier son nom dans une affaire qu'il a plaidée : la notice qu'il composera sera telle quelle, torchée à la diable, car elle ne lui est qu'un souci secondaire. Un autre, plus consciencieux, s'appliquera à bien la faire, mais
se souvenant trop des détails de la cause qu'il a longuement débattue, y introduira des éléments qui sont dans sa mémoire, et non dans l'œuvre du juge. Un autre, préoccupé de se procurer une autorité pour un procès en cours, accommodera le contenu de l'arrêt à ses besoins prochains. Sans parler des changements de mots qui amènent les glissements d'idées, des tournures incorrectes, des amphibologies, des fêlures de tous genres.
Quiconque, étudiant la Jurisprudence pour les affaires ou pour des livres, a pris l'habitude de ne pas se contenter des notices telles qu'elles sont, mais les a vérifiées sur les décisions mêmes, pourra attester la pertinence des observations qui précèdent. Que de fois une notice, au premier aspect accablante, a été détruite par cette simple observation qu'elle fait dire à l'arrêt ce qu'il ne dit pas ! Que de fois, en lisant le texte en entier, on y découvre quelque richesse juridique ignorée!
Ces réflexions, je me les suis faites maintes fois, depuis bientôt trente années que je laboure la glèbe de nos lois, non seulement comme avocat, mais comme écrivain. J'ai souvent signalé cet état de
choses à mes collaborateurs des Pandectes Belges, en leur recommandant la défiance des étiquettes et la nécessité de défaire Tenveloppe qu'elles couvrent et de visiter l'intérieur. « Sévères comme des douaniers, disais-je. Ne laissez point passer la frontière en fraude. » Mais c'est surtout quand, il y a quatre années, je commençai la publication du Journal des Tribunaux que les inconvénients dont je viens de faire la rapide esquisse m'apparurent dans toute leur infirmité.
Les décisions m'arrivaient de toutes parts. C'est à qui profiterait de cette publicité nouvelle ou me donnerait, par lenvoi d'une décision intéressante, un témoignage de sympathie. La plupart du temps les notices parvenaient toutes faites. Au début, je les prenais naïvement telles quelles. Mais quelques étrangetés ayant éveillé mes soupçons, j'organisai leur dépouillement et leur contrôle.
Les découvertes furent navrantes. Tous les défauts, j'allais dire tous les vices, que j'énonçais tantôt apparurent. Pas une sur dix qui fût vierge de frelatage !
A la rigueur j'aurais pu, comme ailleurs, passer
outre et me contenter de ces à peu près si bien entrés dans les mœurs.
Par scrupule de jurisconsulte, préoccupation de la dignité du journal, manie d'exactitude et de minutie, je ne pus m'y résoudre.
Et, consciencieusement, naïvement, j'entrepris de refaire les notices de toutes les décisions qui affluaient chez nous.
Grands dieux ! Quel labeur !
Dabord lire, une première fois, pour prendre langue. Ensuite relire pour dégager le jugé. Alors aborder l'écriture : trouver la formule résumant chacun des points vidés en principe, œuvre intellectuelle; puis prendre la plume, écrire, opération matérielle. S'appliquer, réfléchir, prendre, laisser, reprendre, formuler, corriger, se sentir à côté, puis au delà, faire trop ou trop peu, pour chasser l'équation, ne pas la trouver, finalement se contenter d'une adaptation quelconque.
Connaissez-vous l'anecdote de cet apprenti qui, préposé à l'ouverture du tiroir de vapeur quand les machines étaient encore informes, avait remarqué qu'une tige s'élevait juste au moment où il devait ouvrir, et s'avisa d'attacher le tiroir à la tige par une ficelle, de telle sorte qu'il n'eut plus rien à faire et put aller jouer à la marelle ? Elle est racontée dans
presque tous les traités de Brevets d^invention. Elle marque l'un des progrès les plus ingénieux de l'histoire industrielle.
Eh bien, il m'arriva quelque chose d'analogue. A force de regarder les arrêts et jugements pour en extraire une notice, à force de rechercher les mots à mettre en mosaïque pour la composer patiemment, je remarquai que les meilleurs étaient ceux employés par le juge lui-même, non pas peut-être les meilleurs au point de vue de la rédaction, mais pour rendre en résumé ce qu'il avait fait. Cela a l'air d'un aphorisme de M. de la Palisse, mais comme toutes les choses très simples, il n'avait guère été aperçu : les notices du passé sont là pour l'attester.
Ce n'est pas tout : dès qu'il était décidé que les termes à préférer étaient ceux de la décision, ne devenait-il pas inutile de les transcrire? Pourquoi ne pas se borner à les souligner dans le manuscrit ou dans la première épreuve imprimée ? Le typographe chargé de composer, averti du procédé, n'aurait alors qu'à suivre le soulignage et la notice sortirait d'elle-même. A la suppression de lopération intellectuelle à laquelle il fallait s'acharner pour trouver les mots, s'ajoutait la suppression de l'opération matérielle à laquelle il fallait se livrer pour écrire. Double et considérable avantage. Réalisa-
tion presque mécanique du but poursuivi. Et, du même coup, suppression de tous les défauts qui paraissaient inévitables : plus d'inexactitude, plus de déformation de l'œuvre du juge, plus d'introduction d'éléments étrangers : rien que le texte, précis, rigoureux, en sa forme et teneur, sans enjolivement, sans manipulation.
Quelques essais furent faits et le résultat dépassa toute espérance.
Une règle était trouvéç, la même pour tous, facile à appliquer, séduisante en sa simplicité, sûre, loyale.
Je rédigeai une circulaire que j'adressai à nos collaborateurs habituels et à tous ceux qui nous gratifiaient de décisions. Si celles-ci arrivaient accompagnées de notices fabriquées d'après le vieux procédé, je les retournais avec la circulaire en priant de s'y conformer, ce qu'on faisait sans résistance, tant la besogne nouvelle était simplifiée.
La voici :
« Monsieur,
€ La direction vous remercie de la décision judiciaire que vous lui avez envoyée pour être insérée dans le Journal des TriJmnaux,
> Nous vous la retournons ci-contre pour que vous en fassiez la notice qui est toujours mieux rédigée par celui qui a eu connaissance complète du procès, soit pour l'avoir plaidé, soit pour l'avoir jugé.
> Nous nous permettons de vous faire observer qu'il importe que les notices soient brèves et résument les décisions en employant sur les points essentiels les termes mêmes dont s'est servi le juge.
i> Il importe surtout de n'ajouter aucune circonstance, ni aucune proposition qui a pu ressortir des débats, mais que la décision n'a pas expressément relevée.
» Nous recommandons, à cet égard, un procédé très pratique et auquel notre imprimerie est accoutumée. Il consiste à souligner dans la décision les passages dominants, ceux qui posent les principes et qui, comme tels, méritent d'entrer dans la notice. Il n'y faut changer que le strict nécessaire pour que celle-ci ait la forme convenable. Ces changements doivent être indiqués en marge. Le typographe compose alors sur le texte même de la décision. Chaque fois qu'il y a lieu d'aller à la ligne, il faut l'indiquer en marge par le signe [.
» Vous apprécierez les avantages de cette manière de faire; elle épargne le temps du rédacteur, qui n'a rien à écrire, ou à peu près, et elle garantit .la fidélité du résumé.
» Il n'y a ensuite pour le rédacteur qu'à résumer en quelques mots mis en marge les matières dont s'occupe la décision ; c'est l'Argument ou Intitulé sommaire.
» Nous vous donnons ci-contre, à titre d^exemple, un arrêt qui a été soumis à cette pratique; il suffira, pensons-nous, à rendre notre pensée tout à fait claire.
» Prière enfin d'indiquer toujours la date, le nom du président, la Chambre et les noms des avocats plaidants.
» En suivant ponctuellement ces indications, qui sont en rapport avec le caractère consciencieux de notre publication, on facilite singulièrement le travail pour tout le monde. »
Tel était l'ordre de service. Voici l'exemple. Regardez :
Cour de cassation (S"* ch.).
Présidence de M. Vanden Peereboom, président.
Audience du 28 juillet 1884.
Le gouverneur du Hainaut c. Parent et Monnier.
Ouï M. le conseiller Dumont en son rapport, et sur les conclusions de M. Mélot, avocat général;
Sur le moyen déduit de la violation de l'art. 49 de la loi sur la milice en ce que l'arrêt attaqué a statué sur un appel formé contre l'exemption du sieur Parent, milicien de la commune de Gaurain-Ramecroix, bien que l'ap-
,| pelant ne fût pas recevable à défaut
.'i. d'intérêt;
^ Attendu que larrêt dénoncé constate
^ que le milicien Parent avait tiré le
Jî n® 290 au tirage au sort pour la levée
g de 1884 du 15* canton de milice de la
Kî province du Hainaut, et que le sieur
I§ •^' Monnier avait tiré le n° 181 au même
Il tirage;
g § Attendu que, [d après l'art. 19 de la [
^ Jî loi du 3 juin 1870, modifiée par celle du 18 septembre 1873, les inscrits qui font partie du contingent dans chaque
canton sont ceux qui ont tiré les
,^ •§ numéros les plus bas, en montant jus-
*g § qu'à ce que le nombre des miliciens à
-§ I incorporer soit complet ;
§ k Q^'^^ suit de là que [le milicien au- [
§ *^ quel est échu au tirage un numéro qui
-^ *^ l'oblige au service n'a aucun intérêt à
.^ g interjeter appel des décisions qui con-
§ § cernent les inscrits qui ont tiré des
^ "^ numéros supérieurs au sien/;
îa .
Attendu qu'aux termes des art. 48 g^^ et 49 de la même loi, la voie de l'appel ^ ^ contre les décisions des conseils de mi- ^ ^ lice n'est ouverte qu'aux fonctionnaires g §
'^ dénommés à l'art. 48 et aux intéressés; S >§ Ç^ Attendu qu'il résulte de là que la K*^
décision dénoncée, en recevant Tappel du milicien Monnier contre la décision du conseil de milice qui prononce l'exemption de Parent, a contrevenu aux dits articles 48 et 49 ;
Par ces motif s, la Cour casse l'arrêt rendu en cause par la Cour d'appel de Bruxelles ;
Ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de cette Cour et que mention en sera faite en marge de l'arrêt annulé ;
Condamne le défendeur Monnier aux dépens ;
Dit n'y avoir lieu à renvoi.
Mais il n'est guère de triomphe sans quelque misère.
Un inconvénient imprévu se produisit.
Le procédé parut si facile qu'on en abusa. Puisqu'il ne s'agit plus que de souligner, se dit-on, ne nous gênons pas, soulignons tant et plus.
Et alors apparut la notice démesurée !
J'en reçus qui équivalaient presque à la décision. Elles résumaient en recommençant.
Il fallut rappeler, je ne dirai pas les rédacteurs, mais les souligneurs, à la modération. Il fallut leur signaler cette règle qu'une notice ne doit contenir aucun argument, aucune considération à lappui, aucun parce que, aucun puisque, aucun par conséquent; quelle doit se borner à l'énoncé du principe, sans le moindre accompagnement de déductions ou d'inductions. Une notice n'est-elle pas, d'après Littré, un extrait raisonné, un compte rendu succinct?
Il fallut donc adresser à nos correspondants une observation complémentaire que voici :
« La circulaire envoyée par l'administration du Journal des Tribunaux a été, en général, appliquée avec discernement. Il s'est produit cependant un inconvénient : c'est la longueur excessive des notices, par suite, sans doute, de ce fait que leur confection devient désormais extrêmement facile.
» Afin de l'éviter, nous recommandons très particulièrement de ne pas faire entrer dans la notice ce qui n'est qu'argument. C'est le principe qui doit ÊTRE REPRODUIT, et ricu de plus, sur chacune des questions importantes dont la décision s'occupe. Tout ce qui est raisonnement et citation de lois doit être soigneusement laissé de côté. »
Que deviendraient les tables des recueils de juris-
prudence si Ton tombait dans le travers des notices s*alIongeant, s allongeant à nen plus finir?
Cette clarté, cette brièveté, celte netteté, s'obtient par la découverte, dans la décision, de YAttendu, du Considérant, de la phrase typique qui doit s y trouver, car elle vient d'elle-même sous la phrase du rédacteur. « C'est curieux, me disait un magistrat, depuis que j'ai reçu et compris votre circulaire, chaque fois que je rédige un arrêt, j'ai la préoccupation d'y bien mettre en relief le principe destine à la notice, et continuellement je m'arrange de façon à ce qu'il se présente de lui-même : c'est la notice forcée, comme on dit la carte forcée. »
En effet, tout se tient et cette conséquence est inévitable. Instinctivement, les forces se meuvent vers l'accomplissement de l'œuvre commune, quand celle-ci est bonne et s'obtient par des procédés logiques. L'unité de discipline et de pratique s'établit, et, en son entier, l'édifice disparate des recueils de jurisprudence prend une rectitude, un ensemble, une solidité imprévus.
Mais ce n'est pas tout. Une décision n'est pas complètement dépouillée et résumée par la notice. Il y
faut ajouter Yargument, c'est-à-dire ces quelques mots bien frappés qui la précèdent en la condensant, ce résumé du résumé.
Ici également c'est l'arbitraire qui régnait.
Comment y établir la règle ?
Et d'abord y a-t-il une règle?
Quand on considère que toutes les notices sont destinées à entrer une à une dans une table où le chercheur doit les retrouver sans peine, et que cette table est alphabétique, on démêle assez aisément ce que doivent être ces quelques mois révélateurs, placés comme des enseignes bien visibles au-dessus des décisions. Il faut qu'ils soient la base même des tables. Que, d'une part, ils reviennent à celui qui les dressera comme indication de la case où doit être introduite chaque notice ou partie de notice, et que, d'autre part, ils soient, pour celui qui consultera soit le recueil, soit les tables, le mot auquel il pensera et auquel il ira voir quand il aura besoin comme autorité de jurisprudence de la décision à laquelle la notice se rapporte.
Dès lors les procédés à adopter apparaissent.
Il est bon, en premier lieu, d'indiquer à laquelle des grandes divisions primordiales du droit la notice ressort. Droit civil, — commercial, — de procédure civile^ — pénal, — d'instruction criminelle, — droit
admmistralif^ — droit public, — droit intematiO' nal. — II importe, en effet, que le lecteur, qui peut avoir ses préférences ou ses spécialités, puisse sans peine, lorsqu'il reçoit la livraison ou le numéro, discerner du premier coup les documents qui l'intéressent. A ce point de vue, il convient même de fractionner plusieurs des catégories que nous venons d'énumérer et d'adopter des rubriques comme droit maritiméy — droit fiscal, — droit militaire. Ceci est une question de pratique et de tact, qui se résout sans peine. Toutjuriste saisira promptement les cas où il est opportun de faire un de ces fractionnements. Le Journal des Tribunaux en offre journellement des exemples.
Cette première qualification posée en sa vaste généralité, il faut, dans la région juridique qu'elle dégage, comme ferait un tracé géographique pour une province, trouver le mot qui va caractériser la subdivision qui se présente immédiatement après, l'arrondissement, si l'on veut, pour parler par comparaison.
Ce sera, en passant au-dessus des intermédiaires inutiles, l'intitulé le plus usuel du droit spécial où Ton se trouve, sous lequel la matière prend place. Et, immédiatement après, on continuera en posant à la file, un à un, les sous-intitulés qui complètent
l'indication, en serrant de plus en plus près la particularité de la notice, surtout au point de vue du droit, mais parfois aussi au point de vue du fait, quand il s'agit d une matière de nature à frapper ou à intéresser, comme, par exemple : Gaz, — Glace,
— Sucre, — Électricité, afin que le spécialiste reconnaisse son domaine favori et l'avocat une analogie plus frappante avec l'affaire qu'il éludie.
Enfin, il faut, d'un mot aussi caractéristique que possible, indiquer le sens de la solution adoptée par la juridiction quia prononcé, ce qui, en cas de recherches rapides, dispense de lire la décision et même la notice quand elles ne sont pas dans le sens souhaité.
Ainsi, pour l'arrêt que nous avons donné ci-dessus en exemple, V argument est le suivant :
Droit militaire. — Décision du conseil de milice.
— Appel par un milicien contre l'inscription d'un numéro supérieur au sien. — • Non-recevabilité. — Ne sentez-vous pas le développement de l'arrêt par dégradation. D'abord la région juridique générale : Droit militaire. — Puis, parmi toutes les matières qui constituent l'organisation de ce droit spécial, cet objet bien déterminé dont l'énoncé fixe l'esprit et limite les préoccupations : Décision du conseil de milice. — Ici encore les faces sont multiples : il en est une qui se dégage : XAppel^ et immédiatement
celle-ci est spécialisée par ce membre de phrase : par un milicien contre Vinscripiion dun numéro supérieur au sien. Désormais il est superflu daller plus loin, et finalement la mention : Non-recevabilité marque le sort que la décision a fait à un pareil appel.
Au début, cela pourra donner lieu à quelques hésitations. On ne tombera pas à pieds joints sur le terme le meilleur, ou sur la série des termes les meilleurs. II y a un peu de visé et d'adresse dans l'opération. Mais, je puis l'attester par l'expérience que j'en ai faite : bientôt on devient habile, et comme un bon chasseur, on abat au juger, presque sans le savoir, étonné soi-même de sa promptitude et de sa virtuosité.
Il y aurait, du reste, un moyen de simplifier ces difficultés, si difficultés il y a.
Ce serait de se mettre d'accord une bonne fois sur les mots qui doivent entrer dans les tables des recueils de jurisprudence, et sur la façon de donner sous chacun de ces mots les matières.
Ici encore on dirait que nous vivons dans l'ombre de la tour de Babel.
D'un recueil à l'autre, la méthode varie. Mieux
Digltized
que cela, le même recueil varie d'une décade à une décade nouvelle. Inutile de citer. Tous les chercheurs savent de qui je veux parler. Il y a, il est vrai, les tables de concordance par lesquelles on essaie de corriger les imperfections originaires, en obligeant le lecteur, avant d'entrer dans l'enceinte principale, à aller prendre un itinéraire dans un bureau préliminaire. Remède aussi désagréable que le mal.
J'ai pensé quelquefois à un congrès de rédacteurs de tables, dans lequel on arrêterait une table-type, une sorte de barème, dont il serait défendu de sortir, et je crois que le système qu'il y faudrait adopter serait celui d'une grande décentralisation, d'un démembrement des matières poussé aussi loin que possible, de la spécialisation qui permet de trouver tout de suite la solution particulière sans se perdre dans l'abondance des matières d'un traité considérable et dans la multiplicité de ses subdivisions. C'est le plan que j'ai adopté pour les Pandectes Belles y et il n'a qu'un inconvénient tout passager, résultant de ce qu'on s'est si habitué aux vieilles tables qu'on ne se doute pas des mots divers et spéciaux auxquels on peut aller avec la quasicertitude d'y trouver tout de suite la solution voulue.
Mais un congrès, c'est une ressource extrême et
d'un maniement dangereux. N'y touchons pas, et faisons comme nous pouvons avec les ressources présentes, donnant une énumération de tous les mots, juridiques à y introduire et défendant d'en employer d'autres.
Encore une observation pour ne rien omettre.
Quand des questions diverses sont traitées par la décision, ce qui immédiatement retentit dans une notice bien faite, et de là va faire écho dans Y argument, il convient de les marquer par des numéros, en chiffres romains, d'après l'usage. Ces numéros doivent correspondre de Vargument à la notice. Ils facilitent les recherches. Ainsi les mots brefs (fui sont en tête fixent l'attention en signalant grosso modo la question résolue ; à l'aide du numéro on descend tout de suite à l'énoncé plus complet de la notice, et de là au raisonnement qui est dans l'arrêt. Il serait même pratique d'ajouter à celui-ci les mêmes chiffres en tête de la partie où la matière correspondante est examinée en détail. Enfin, pourquoi ne pas marquer par un astérisque ou un autre signe, par exemple, une petite main indicative.
Tendroit où ont été empruntés les passages que Ton fait entrer dans la notice?
Voici un exemple :
Cour d'appel de Bruxelles (4'' ch.).
PRÉSIDENCE DE M. EbCKMAN, PRÉSIDENT.
Audience du 21 novembre 1884.
DROIT MARITIME. ABORDAGE. — ABANDON DU NAVIRE
ET DU FRET. — I. PLURALITÉ DES PROPRIÉTAIRES. — MUTATION DE PARTS. — LÉGISLATION ANGLAISE. — DÉ- FAUT d'inscription au registre des mutations. —
QUALITÉ POUR FAIRE ABANDON. — II. NAVIRE ÉTRAN- GER. — ABORDAGE DANS LES EAUX BELGES. — RECEVA- BILITÉ DE l'abandon. — lit. ABANDON DU FRET. — DÉDUCTION DES FRAIS GÉNÉRAUX DU VOYAGE.
/. L'abandon d'un navire constituant un mode de liquidation et de libération^ et n'étant par luimême ni translatif ni déclaratif de propriété, une
. partie est sans intérêt à se prévaloir en Belgique des formalités de la loi anglaise qui exigeait la transcription des mutations, mémspar décès ^ sur le registre général des cessions et transmissions des droits maritimes de propriété.
IL Quand un abordage a eu lieu en Belgique^ entre bâtiments de nationalités diférentes, les conséquences en doivent être réglées par la loi belge.
Digiti
Etant admis qu^un indigène puise dans le nouveau code de commerce belge le droit d^attraire les propriétaires d'un navire^ étrangers, sans résidence en Belgique, devant les tribunaux de ce pays, elle ne peut empêcher ceux-ci d'opposer à ses revendications toutes les exceptions admises par la loi et de recourir, pour V acquit de leur dette, à tous les moyens de libération en usage en Belgique.
La faculté^ pour le propriétaire d'un navire, de s'afranchir par l'abandon des obligations contractées par le capitaine ne rentre pas dans les droits que l'article II, C. civ., accorde seulement aux nationaux.
III. L'offre i abandon du fret implique le droit d'en déduire les frais généraux à la charge du navire.
Pour rendre la démonstration aussi claire que possible, j'ajoute un exemple résumant tous les autres, comprenant l'application de tous les préceptes que j'ai exposés, les fondant en une espèce unique, avec cette particularité complémentaire qu'il s'agit d'un arrêt où Ton trouve en même temps (le cas est fréquent) des matières relatives à des Droits différents, ici le Droit commercial et le Droit de procédure civile. Voyez comment alors il faut bâtir largu-
ment, lui donner deux étages, en faire deux tiroirs, bien séparés par l'alinéa. Tout, en effet, doit tendre à la clarté, à la prompte compréhension, à Timpression instantanée produite sur l'œil et de là sur l'esprit du liseur, du chercheur. C'est merveilleux comme les petits détails, les menus arrangements, les ingéniosités, en apparence puériles, y aident :
Cour d'appel de Bruxelles
(Ire ch.).
Présidence de M. Jamar, premier
PRESIDENT
Audience du 2 juin 188S.
I. DROIT COMMERCIAL. — VENTE. — BLOCS DE GLACE. — AGRBATION PARTIELLE DE LA MARCHANDISE. — DROIT DE RE- FUSER LE SURPLUS. — QUESTION DE FAIT.
II. DROIT DE PROCÉDURE. — EXPERTISE IRRÉGULIÈRE. — IMPOSSIBILITE d'EX- PERTISE NOUVELLE. — FORCE PRO- BANTE.
I. Si la réception partielle de la marchandise vendue implique, en général, une agréation déjnitive pour le tout, il doit en être autrement quand il
s'agit de glace en Uocs^ dont Vètat et les dimensions en peuvent être constatés qu'au fur et à mesure du déchargement.
IL Quoique le rapport d'un expert présente de graves irrégularités ^ si une nouvelle expertise est deventie impossible, Vappréciation raisonnée que V expert y a émise doit être accueillie^ à défaut de toute contradiction serieuse.
Borch contre Sommerjrns.
L Attendu que la prise de livraison sans protestation ni réserve d'une partie du chargement ne saurait avoir pour conséquence de rendre Tintimé non recevable en son action; qu'en effet, [si la réception partielle de la marchan- [
dise vendue implique en général une
agréation définitive pour le tout, il doit
en être autrement quand il s'agit,
comme dans l'espèce, de glace en blocs
dont l'état et les dimensions ne peuvent
être constatés qu'au fur et à mesure
du déchargement; que l'acheteur ne
saurait jamais être présumé avoir agréé une marchandise qu'il n'a pas même vue ni pu voir;
II. Au fond
I— I Attendu que, si / le rapport de l'ex- 'un
I pert Crabeels présente de graves irréel gularités, il est certain qu'/une nou- si velle expertise est devenue impossible ;
qu'il échet donc pour la cour de stature d'après les éléments de la cause ;
Attendu qu'il est reconnu que la glace vendue est le produit de la congélation de l'eau douce, mais que, dans l'opinion de l'expert Crabeels, elle ne ç provient pas de l'eau douce des lacs ; ^ _ r Attendu que cette /appréciation rai- ;CJ "g
sonnée/ d'un homme compétent doit o. çj être accueillie, à défaut de toute contradiction sérieuse; qu'en effet, on ne
saurait avoir égard aux affirmations de l'expert Herckens, officieusement désigné par les appelants et par eux seuls, quand il soutient qu*il est impossible de constater si les blocs de glace proviennent d'eau douce des lacs ou de rivières; qu'il semble d'ailleurs inadmissible qu'en négociant le marché de glace litigieux, les parties se soient spécialement expliquées quant à la provenance, alors que celle-ci échapperait à toute constatation et n'aurait donc aucune importance quelconque;
Attendu que, fallût-il même admet-
tre que, conformément aux engagements pris, la glace fournie provient réellement de Teau douce des lacs, rintimé n^en serait pas moins fondé à refuser la marchandise pour défaut d'épaisseur des blocs de glace vendus ; qu'à cet égard les experts Crabeels et Herckens, tout en renseignant des chiffres différents, sont cependant unanimes à reconnaître que l'épaisseur moyenne de la glace chargée sur le navire norvégien c Fidelia » est loin d'atteindre celle qui était stipulée entre parties;
Attendu que l'intimé a paru, il est vrai, se contenter au début des petits blocs de glace qu'on pouvait ramasser à la main, mais qu'il résulte de ses dires mêmes que c'était là de sa part une simple tolérance, qui ne pouvait lui enlever le droit de réclamer l'exécution rigoureuse des engagements pris, alors surtout que, d'après les affirmations du courtier Heger, il était en droit de s'attendre à recevoir en fait de glace c tout ce qu'il y a de beau comme clarté et comme épaisseur » ;
Par ces motifs^ et ceux du premier juge, la Cour, faisant droit sur l'appel, le met à néant et condamne les appelants aux frais d'appel.
Remarquez comme l'auteur de la notice a évolué adroitement à travers le texte de l'arrêt de manière à n'employer, sauf quelques légers raccords, que les mots de son rédacteur.Voyez les membres de phrase qu'il a passés sans les souligner, parce qu'ils étaient insignifiants, et ceux qu'il a de loin rattachés l'un à l'autre par son soulignage de façon à constituer un résumé net et vraiment algébrique. Il a été jusqu'à souligner le d d'un article pour l'utiliser en mettant une apostrophe en marge, et dans Y argument il n a pas manqué d'inscrire un mot précisant le commerce spécial dont il s'agissait : celui de la Glace. Celui-là était déjà rompu au métier, il savait comment se tirer d'affaire, il était habile et malin, il est parvenu sans effort, et je dirais presque gracieusement, au résultat cherché.
Récemment deux de nos recueils de jurisprudence ont publié le même arrêt avec des notices, rédigées, lune d après les anciens errements, l'autre d'après la méthode que je viens d'exposer. Les voici mises en regard. La comparaison est des plus instructives.
PRESSB — DÉSIGNATION DE LA PERSONNE LBSBB.— ÉLÉ- MENT EXTRINSÈQUE A L*AR- TICLE INCRIMINÉ ET ÉTRAN- GER A SON AUTEUR. —AT- TEINTE A l'honneur. — DÉLIT d'adultère. — RE- FUS d'accepter un DUEL.
Contient une désignation suçante de la personne qui s' en prétend lésée, V article de journal rédigé de telle façon et paru dans de telles circonstances , qu'il ne peut être douteux pour aucun des lecteurs que cet article se rapporte à cette personne.
Il n'importe que ces circonstances soient extrinsèques à l'article et étrangères à son auteur; il suffit que celui-ci ne les ait pas ignorées ou n'ait pu les ignorer, et qu'il soit ce^'tain qu^en publiant son article dans ces circonstances^ il a voulu désianer, à la malignité publique, la personne qui se prétend lésée.
Est attentatoire à r honneur et àla considération, Vimputation adressée d une personne davoir commis le délit d adultère.
Est également attentatoire à l'honneur et à laconsidération,V imputation adressée à une personne (un militaire dans V espèce) d avoir refusé de se battre en duel.
DROIT CIVIL. — PRESSE. — ARTICLE DE JOURNAL. — IMPUTATIONS CALOMNIEU- SES ET DIFFAMATOIRES.— DÉSIGNATION SUFFISANTS RÉSULTANT DE CIRCON- STANCES ET DE FAITS EXTRINSEQUES CONCOMI- TANTS.
La personne qui se plaint dun article de journal ne doit pas nécessairement y avoir été désignée en termes exprès, il suffit que :
soit par des indications ou des insinuations indirectes, soit à raison de circonstances concomitantes à la publicatio7i de Farticle, il ne puisse être douteux pour personne que ce sott bien elle que Vauieur de Vartide ait voulu désigner.
Attendu que, pour se soustraire à la réparation demandée, l'appelant se borne à soutenir que Tintimé n'aurait été visé, ni direcitement ni indirectement, dans l'article incriminé du journal la Nation du 18 octobre 1885;
Attendu que l'auteur de cet article ne se borne point, ainsi que le prétend l'appelant, à rencontrer, pour la combattre par des considérations générales, la thèje que sans religion il ne peut y avoir ni bons soldats, ni discipline, ni esprit militaire, mais qu'il rapporte expressément le fait d'un militaire d'un grade élevé qui, ayant eu une intrigue amoureuse avec une fenmie mariée, aurait ensuite pris prétexte de ses convictions religieuses pour refuser au mari outragé la réparation d'honneur qui lui était demandée ;
Attendu que la personne qui se plaint d'un article de journal ne doit pas nécessairement y avoir été désignée en termes exprès pour pouvoir être admise à obtenir la réparation du préjudice qui a pu lui être occasionné, mais qu'il suffit que, soit par des indications ou des insinuations indirectes, soit à raison de circonstances concomitantes à la publication de l'article, il ne puisse être douteux pour personne que ce soit bien elle que l'auteur de l'article ait voulu désigner ;
Attendu, daiis l'espèce, que l'allusion à un soldat qui n'est ni un simple caporal^ ni même un lieutenant, était d'autant plus transparente qu'au me^ment où l'article a paru, le bruit d'un esclandre qui se serait produit dans les conditions 7 rapportées s'était répandu dans le public, que plusieurs journaux s'en étaient emparé et l'avaient commenté et accrédité en y mêlant le nom de l'intimé ;
Attendu que, dans ces circonstances, aucun des lecteurs du journal la Nation n'a pu se méprendre ni sur la portée de l'article incriminé, ni sur l'identité de celui dont il y était question, et qu'il n'a pu être douteux pour personne qu'il ne s'y agissait d'aucun autre que de l'intimé ;
Qu'il est non moins certain qu'en insérant cet article dans son journal, l'appelant qui, à raison de sa profession, devait
mieux que tout autre connaître ce qui se disait et s'imprimait à ce moment, a entendu désigner méchamment Tintimé à la malignité publique;
Par ces motifs et ceux du premier juge qui n'j sont point contraires, la cour, entendu sur la contrainte par corps M. l'avocat général Van Maldeghkm en son avis conforme, met l'appel à néant; confirmé, en conséquence, le jugement dont appel, et statuant, tant sur les conclusions complémentaires de l'intimé que sur celles subsidiaires de la partie appelante, dit que le présent arrêté a publié avec le jugement dont appel de la même manière, le même nombre de fois et dans les mêmes journaux, et que les frais de ces publications seront recouvrés de la même manière et par les mêmes voies, y compris la contrainte par corps ordonnée par le premier juge;
Dit que les frais de publication dans les journaux autres que la Nation ne pourront pas excéder la somme de 1,000 francs;
Condamme rappelant aux dépens de son appel...
Plaidants : MM" Paul Janson c. De Lantsheere.
Quelques brèves remarques.
Où est-il dit dans larrêt qu'il s agit d'adultère? Le mot n'y est même pas. La Cour s'est bornée à parler (^une intrigue amoureuse avec une femme mariée y ce qui comporte bien des degrés. L'une des notices, la première, va, à cet égard, au delà de la décision, précise ce que celle-ci s'abstient de préciser.
D'autre part où est-il dit que l'imputation d'adultère ou l'imputation d'avoir refusé un duel est attentatoire A l'honneur? L'arrêt admet que de telles imputations peuvent donner lieu à une réparation, implicitement seulement, en confirmant le jugement qui
a condamné de ce chef. Mais il s'abstient de qualifier le caractère préjudiciable des faits. Ici encore la première notice supplée.
Voilà pour ses deux derniers alinéas.
Quant aux deux premiers, ils disent, en modifiant sans aucune utilité les termes de l'arrêt, ce qu'on pouvait dire plus nettement et plus clairement en prenant tel quel le 3^ attendu. De plus, ils ajoutent, eux aussi, des éléments dont l'arrêt ne parle pas : circonstances étrangères à Vauteur, — désigner à la malignité publique.
Dans l'espèce, le mal n'est pas grand ; mais de glissement en glissement, on en arrive à fausser le texte, à l'étendre ou à le restreindre.
Pourquoi, quand on peut faire autrement et si facilement ?
Voici, pour montrer ce danger, une décision qui m'est arrivée toute préparée par un de mes confrères du Barreau de Bruxelles, avec prière d'insertion. Elle révèle tout ce qu'ajoutent mal à propos les souvenirs de la barre quand on sort du texte
même de la décision.
Tribunal de commerce de Bruxelles.
Présidence de M. Lepage, yigb- président.
Audience du 10 mars 1886.
Le tribunal n* ayant aucun élément pour constater^ le jour de rintroduction d'une affaire^ la présence des parties^ si V affaire est remise au rôle général, le demandeur ne peut, le jour où elle en est retirée pour être retenue à l'audience, se prévaloir de la première comparution du défendeur, pour exiger contre ce dernier, dé/aillant, un jugement par défaut faute de conclure.
Même une pièce par laquelle V avocat du défendeur autorise son adversaire à mettre V affaire au rôUj est, pour le tribunal, un élément insuffisant pour constater la comparution du défendeur par fondé de pouvoirs.
Hermans c. Janssens.
Attendu que le règlement d'ordre de service du tribunal, approuvé par arrêté royal du 28 octobre 1885 y na apporté aucune dérogation aux règles tracées par le code de procédure civile;
Attendu qu'aucune disposition de ce règlement ne prescrit au tribunal de constater la comparution des parties au plumitif de l'audience, lorsque la cause n'est pas en état de recevoir une solution, soit par un jugement rendu par défaut, soit après des plaidoiries contradictoires;
Attendu, notamment, que lorsque les causes introduites ne sont pas venues en ordre utile, elles sont remises de plein droit et inscrites à la suite des causes anciennes, et pour les faire appeler à nouveau, on doit suivre la voie indiquée par Tart. 22 du règlement et se conformer à Tart. 23 pour obtenir un jugement;
Attendu que le défendeur, quoique dûment assigné, fait défaut et que les conclusions prises contre lui, au fond, paraissent justes et bien vérifiées;
Par ces motifs^ le tribunal donne défaut contre le défendeur faute de comparaître, et, pour le profit, condamne le défendeur à payer au demandeur la somme de 31.4 fr. 13 c. pour marchandises livrées; le condamne, en outre, aux intérêts judiciaires et aux dépens; commet Thuissier De Buck, de résidence à Anvers, pour signifier le présent jugement; ordonne Texécution provisoire nonobstant appel et sans caution.
Je demande quelle équation il y a entre la notice et le jugement?
Ces inconvénients auxquels on se heurte constamment dans la pratique sont évités dès qu'on suit la méthode que je viens d'exposer rapidement. Il n'ya désormais plus qu'une notice possible, et c'est la bonne, car on la tire de la décision même comme on tire un enfant des entrailles maternelles.
Comme considération finale, je signale Finfluence de cette méthode sur la valeur des tables de jurisprudence. Jusqu'ici elles n'apparaissaient que comme un élément préliminaire destiné à montrer le chemin pour une recherche complémentaire et presque obligatoire ; presque obligatoire, dis-je, parce qu'il y a actuellement de tels mécomptes résultant des imperfections des notices que Ton n'est sûr, en réalité, de la valeur de la décision que lorsqu'on Ta lue, et que la probité conseille de la vérifier dans tous les cas.
S'il était bien acquis que les notices sont faites comme je le propose, il n'y aurait plus de craintes à avoir à ce sujet. On serait assuré que la décision est fidèlement rendue; la notice, par conséquent, suffirait ; la recherche complémentaire par la lecture de la décision deviendrait la plupart du temps superflue. Elle n'ajouterait rien que quelques circonstances de fait et un commentaire.
On comprend quelle économie de travail ce serait et aussi quelle économie pour les yeux des jurisconsultes, qui s'affaiblissent si rapidement par la nécessité de parcourir des textes d'un petit caractère et par la hâte nerveuse qu'on y met. Droit, vérité et hygiène y gagneraient une notable et sérieuse amélioration.
Edmond Picard,
APPENDICE
LES ANNALES JUDICIAIRES (i)
La première livraison du Répertoire quinquennal de jurisprudence belge, dressé par MM. Arthur Procès et Louis Hébette, vient de paraître avec une introduction par M, Edmond Picard. Il y a tracé le tableau du travail qu'exige la rédaction d une notice indicative des décisions contenues dans un arrêt ou un jugement.
La valeur de la notice constitue, en effet, la valeur de la jurisprudence, car, dans les recherches ordinaires ou préliminaires, il faut bien se contenter de la notice; ce n'est que lors du second travail et après avoir dépassé les premiers remparts de la
(1) Je donne ce titre à cette intéressante étude, parce qu'il montre bien, par son parallélisme avec cet autre î Les Annales parlementaires, quelle a été la pensée maîtresse de son auteur. — Edm. p.
difficulté qu'on assiège, que l'on aborde l'étude approfondie de la décision elle-même et, si la notice est erronée, peu adéquate ou mal adaptée, le travail du colligeur d'arrêts égare le chercheur ou lui fait faire des détours inutiles.
Il est donc essentiel, dans l'intérêt de la jurisprudence, que le travail se fasse avec les soins minutieux décrits par M. Picard et que la science expérimentale du droit ne se trouve qu'en présence de notices à travers lesquelles une réfraction vicieuse ne nous montre pas, comme à travers un verre mal fabriqué, une décision judiciaire déformée, transformée ou modifiée.
A ce propos, quelques considérations pratiques sur la jurisprudence me paraissent de saison, et je voudrais soumettre à mes confrères du Barreau et aux écrivains juridiques des observations que j'ai faites dans une carrière déjà longue. Peut-être aideront-elles à faire un pas en avant et à sortir de la routine.
La jurisprudence a acquis maintenant une place capitale dans la science du droit; elle a envahi tout son domaine ; elle a pousse des racines partout et elle est presque devenue le Droit lui-même. Les anciens auteurs travaillaient le droit comme une matière philosophique, en y appliquant la rigueur
des déductions logiques; ils s'efforçaient de pénétrer les principes juridiques qui gisent au fond de la conscience et de Tintelligence humaines ce que les faits multiples de Tactivité sociale viennent révéler ; une fois ces principes saisis par la pointe du génie, ces auteurs les travaillaient comme Touvrier verrier s'empare de la matière visqueuse et brûlante qui forme le verre et ils arrivaient, par la force de la logique, à présenter toute une théorie de chaque question. En droit romain, il y a des oeuvres qui portent ce cachet et qui resteront d'immortels chefsd'œuvre ; nous en avons eu beaucoup avant le code
Petit à petit, le droit a subi une transformation ; il se ressent de la méthode expérimentale qui s'est introduite dans le domaine de toutes les sciences. Il a même été touché du positivisme moderne. On ne voit plus guère, dans le droit, que le côté pratique, à savoir l'art de réussir devant les tribunaux. On voit un fait d'un côté et d'un autre des principes tout dessinés et tout consacrés ; et on essaie, en général, d'obtenir à son profit une conviction favorable de la part des juges devant qui Ton plaide. L'étude des textes de nos innombrables lois, leur exégèse, la recherche de leur concordance constituent le travail principal du jurisconsulte transformé
en savant. Pour cela, il faut une connaissance approfondie de la jurisprudence, c'est-à-dire de ce que Ton appelait autrefois, dans une matière assez semblable, la casuistique — car la casuistique, c'est rétudé des cas et des espèces à soumettre au jugement de Fautorité appelée à dire le droit.
Quel que soit le sentiment- que Ton puisse avoir sur ce point, il n'en est pas moins certain que la jurisprudence a maintenant une importance capitale. Or, comment se forme la jurisprudence? Comment cet ensemble de décisions judiciaires s amasse-t-il? Comment ce droit expérimental, cette matière que nous devons soumettre à une sorte de vivisection, se crée-t-il? Quelle garantie avons-nous que nous travaillons sur des documents complets qui représenteraient la science du droit dans notre pays ?
Il n'y a qu'à y penser un instant. On verra avec surprise que le hasard presque seul est chargé de collectionner les documents en cette matière. M. Picard indique les différents facteurs de la création des collections de jurisprudence, — au moins en ce qui concerne les décisions judiciaires autres que celles de la cour de cassation. Souvent un avocat veut faire publier son nom dans une affaire qu'il a plaidée. D'autres fois, il veut se procurer une autorité dans un procès en cours. Un président de tribu-
nal est parfois soumis à des préoccupations plus ou moins semblables. La librairie s'en mêle ; on entreprend des ouvrages de jurisprudence dans un intérêt mi-commercial mi-scientifique. Les éditeurs font faire des recherches dans les greffes et ils y trouvent toujours de quoi remplir leurs livraisons.
De la sorte, un certain nombre de décisions judiciaires parviennent à voir le jour. On leur rédige une notice approximative, sans grand nettoyage et quelquefois avec des préjugés. Ces quelques décisions, mal étiquetées le plus souvent, forment ce qu'on appelle, avec une pompe un peu trop solennelle, la jurisprudence; et, de cette jurisprudence, des auteurs modernes extraient les principes juridiques d'après lesquels les tribunaux doivent juger les cas identiques ou similaires. Mais que diriezvous en matière de sciences naturelles d'un procédé d'expérimentation semblable? Que diriez-vous d'un savant qui raisonnerait sur un organisme avant de s'assurer s'il est bien complet, ou sur des faits sans avoir, au préalable, la garantie que rien ne lui a échappé pendant la période d'expérimentation et, pour ainsi dire, pendant toute la durée de la clinique?
II faut bien reconnaître que quantité de décisions importantes n'arrivent jamais, en Belgique, à la lumière. Elles sont recueillies dans la mémoire d'un
ou de deux avocats, de quelques juges et d*un greffier, tout comme du temps d'Homère et des Pélasges. Pour un motif ou pour un autre, elles ne sortent jamais du Palais où elles ont été rendues. Elles restent enfouies dans le greffe où les usages antérieurs à l'imprimerie régnent en maître souverain ; partout la presse fait des merveilles ; en Angleterre et à Paris nous avons des producteurs d'imprimés qui arrivent à des résultats étonnants pour répandre la pensée humaine et ses multiples expressions. Allez dans les greffes des tribunaux! Rien n'y paraît changé depuis les Grecs et les Romains ; le dernier progrès est la plume d'acier. Là, vous verrez un plumitif qui contient le manuscrit des jugements écrit avec la même patience que les anciens moines mettaient à copier la Bible ; le papier n'est pas meilleur et il est plus cher. On minute; on expédie; on grossoie. Après plusieurs jours de travail, les employés du greffe remettent à l'avoué une expédition du jugement. Cette expédition entre dans l'étude de l'avoué et est transmise à des commis qui font des rôles, chers et lents, qui comptent les lignes et les mots d'après le tarif.
Ne dirait-on pas que l'on est dans une caverne loin de tous les progrès depuis Guttenberg?
Evidemment, la décision du tribunal devrait être.
deux heures après son prononcé, imprimée, corrigée sur épreuve, bonne à tirer, tirée définitivement, remise au relieur pour être insérée dans un registre spécial, distribuée aux avoués et aux parties.
Et cela coûterait-il plus que ces frais actuels de timbres, de rôles, d'écritures, de plumitif?
Il y a des imprimeries dans toutes les villes où siègent les tribunaux et il serait facile d'organiser tout cela à la moderne si les hommes du Palais se mettaient à la hauteur d'une fabrique anglaise ou belge bien outillée et désireuse de se pousser à la hauteur des derniers progrès.
Ce système permettrait d'avoir plusieurs plumitifs pour le cas d'incendie, car, dans le système actuel, supposez l'incendie d'un palais de justice, tous les documents judiciaires peuvent être perdus d'une façon irréparable.
Revenons à notre jurisprudence.
Une copie imprimée de chaque jugement devrait être déposée dans tel ou tel bureau de l'Etat ; les hommes spéciaux s'abonneraient; chaque tribunal aurait son recueil de jurisprudence. Les tribunaux seraient réellement publics et travailleraient en plein jour ; on pourrait contrôler les décisions faibles des juges qui se relâchent et proclamer les mérites des autres.
La jurisprudence serait complète. Ce ne serait plus le hasard qui, semblable au chiffonnier de Paris, viendrait, du bout de son crochet, remuer les paperasses des greffes afin d'y recueillir un cas à mettre en lumière. Ce ne serait plus là célébrité des causes qui déciderait de leur publication ; ce ne serait plus la notoriété des avocats qui serait le facteur de ces compilations de jurisprudence. L'homme instruit, amoureux de la science, doué du génie juridique, se présenterait toujours. Il surgirait à son moment, après des essais moins décisifs d'autres compilateurs. Il lirait les décisions. Il travaillerait comme les historiens modernes travaillent dans les bibliothèques publiques et dans les archives. Il serait surpris de voir les richesses enfouies et perdues pour l'élaboration de l'œuvre éternelle du droit; et il ferait des compilations rationnelles.
Il n'y a pas de petites causes au palais. Dans chaque affaire, si minime que soit l'intérêt pécuniaire, il y a, au fond, une parcelle de vérité, de justice et de droit à trouver, et cette parcelle a un prix infini comme la vérité, la justice et le droit dans toute leur intégrité. Dans des affaires insignifiantes au point de vue de l'évaluation du litige, le chercheur, passionné pour le droit et épris de l'amour de la science, trouverait des décisions ini-
portantes. Il embrasserait l'ensemble de la jurisprudence des tribunaux; et des documents judiciaires, qui paraissent épars, contradictoires ou disparates, trouveraient leur place dans la mosaïque de la jurisprudence. Je viens de lâcher le mot, la jurisprudence ne serait plus un monceau incomplet de décisions amassées au hasard; ce serait une mosaïque. Ce ne serait plus une chronique ; ce serait une histoire : car dans la science historique, l'esprit critique est déjà né et il a su laminer bien d'autres blocs.
Les jugements reposent aujourd'hui, écrits à la main, mal calligraphiés, dans un plumitif archaïque, dépouillés des qualités dressées par les avoués et des conclusions prises à la barre. Pour bien apprécier le jugement et pour en tirer la leçon juridique qu'il contient, il faut pourtant connaître le problème posé au tribunal et dont celui-ci a dégagé l'inconnue.
Or, le problème est posé par les conclusions; et les conclusions ne sauraient guère être produites que si on imprimait le tout. La notice devrait être et serait facilement une adaptation non seulement avec la pensée du juge rédacteur, mais avec la cause ellemême, soumise à la justice et jugée par elle.
De cette façon, il y aurait une jurisprudence. Aujourd'hui il n'y a qu'une collection incomplète de
documents recueillis grâce à des mobiles généralement étrangers à Tétude désintéressée du Droit. Il n'y a pas, dans ce fouillis, lesprit dont parlait le poète :
Mens agitât molem.
G. Demaret.
CINQ DERNIÈRES ANNÉES
Albéric Allard, un chercheur, un classifîcateur, gourmet de choses juridiques, amoureux de jurisprudence, avait fixé à vingt-cinq ans la période qu'il fallait, de son temps, pour qu'une idée flottante dans le protoplasme de la production judiciaire, formât grumeau et se prît définitivement en vérité établie, Il fit ainsi une série de traités, fort estimables, écumant la grande chaudière où mijote la vie juridique :
Des formalités testamentaires, d après la jurisprudence des vingt-cinq dernières années ;
Des choses hors du commerce, d'après la jurisprudence des vingt-cinq dernières années ;
De la liberté dans le mariage, d'après la jurisprudence des vingt-cinq dernières années ;
Des traités et dispositions au profit d'un ancien tuteur, d'après la jurisprudence des vingt-cinq dernières années ;
De la constitution des sociétés commerciales, ^2i^vhs la jurisprudence des vingt-cinq dernières années ;
De Terreur dans les contrats, d'après la jurisprudence des vingt-cinq dernières années ;
Et sept autres encore, s'espaçant de 1866 à 1869.
Puis, tout à coup, en 1870 et 1871, comme s'il lui était venu un scrupule, il augmenta l'amplitude de son investigation, et publia deux traités d'après la Jurisprudence des trente dernières années.
Ces récoltes d'arrêts et de jugements et celte condensation des principes qui s'y trouvaient épars, s'alimentaient aux recueils, sinon les seuls existants alors, au moins les seuls en vue dans un monde juridique encore atone et se satisfaisant à demi : la Belgique judiciaire, — la Pasicrisie, — la Jurisprudence des Tribunaux.
Que les temps sont changés !
Aujourd'hui, la machine a pris une accélération singulière. Elle fonctionne à toute vapeur. Ce ne sont plus trois recueils qui ronflent d'un mouvement continu. Us sont vingt et un pour cette petite
Belgique que nous somraes ! Et à moins de les avoir tous consultés et dépouillés, on ne contente plus les enragés d'exactitude dont le nombre va grossissant.
Vingt et dn ! oui. En voici Ténumération pour les incrédules :
La Belgique judiciaire, — la Pasicrisie belge, — la Jurisprudence des tribunaux, — la Jurisprudence du port d'Anvers, — la Jurisprudence commerciale des Flandres, — la Jurisprudence du tribunal de commerce de Verviers, — le Journal de procédure^
— le Jouimal des officiers ministériels, — le Journul des huissiers, — la Revue de V administration et du droit administratif y — la Revue communale^ — le Journal des receveurs des administrations et établissemerds publics^ — le Mémorial des fabriques d église^ — la Jurisprudence en matière de milice^
— le Recueil de droit électoral j — la Bévue pratique du notariat belge ^ — le Moniteur du notariat et de VenregiMrement, — la Jurisprudence belge du notariat, — le Recueil général des décisions en matière d^enregistrement, de notariat de timbre^ de grefe^ d'hyptheque^ — le Journal de Tenregistrement et du notariat.
Ci vingt. Ajoutons-y le Journal des tribunaux, ici présent, et le compte y est.
AJbéric Allard était de taille à les prendre tous
dans sa brassée. Mais il négligeait les étoiles qui ne lui paraissaient point de première grandeur. De là vint qu'il crut nécessaire d'étendre en durée ce qu'il négligeait en espace.
Présentement, s'il s'agissait de recommencer une série de traités semblables aux siens, ce ne serait apparemment plus sur son patron de cinq lustres qu'on les établirait. On pourrait utilement faire laJurispi'udence des cinq dernières années.
Et ce serait consolant pour l'amateur de jurisprudence dont la mémoire, hélas ! ne se prête guère à un emmagasinement plus long.
Ces réflexions nous sont venues en faisant, ces jours-ci, à l'occasion du Répertoire quinquennal de ta Jurisprudence helge^ de nos confrères de Namur, MM^* Arthur Procès et Louis Hébette,un travail de statistique dont les résultats sont vraiment surprenants.
Nous avons, mot par mot, d'une part, fait le total des décisions rapportées pour 66 ans, dans le Répertoire GÉNÉRAL de Jurisprudence belge, qui embrasse cinq recueils (la Pasicrisie, la Belgique judiciaire, la Jurisprudence des tribunaux, la Jurisprudence du port d'Anvers, le Recueil de droit électoral)', et, d'autre part, le total des décisions rapportées dans le Répertoire quinquennal.
Et voici ce tableau comparatif :
66 ans
Abordage 261
Absence 38
Abus de confiance 93
Accises 127
Acquiescement 255
Acte authentique
■— de commerce 330
— sous seing privé 106
Action en justice 102
— paulienne 29
— possessoire 335
— publique 35
Adultère 5
Affrètement 224
Agent de change 43
Aliénés 23
Aliments 96
Appel 656
Arbitrage 323
Art de guérir 197
Assistance maritime 32
Assurances . . . , 379
Attentat à la pudeur 40
Autorisation administrative 90
— de femme mariée 150
Avarie 46
Aveu 118
Avocat 104
Avoué 85
BaU 575
Banqueroute 60
Barrières 159
Belge 49
Bois et forêts 174
Bornage 51
Bourses d'études 53
de
Sans
de
66 ans i Sans
Brevets d'invention 139
Calomnie 315
Capitaine de navire 417
Cassation 1261
Cautionnement 156
CsLixiion judicaium solvi 81
Cession de biens 42
— créances 71
Chambre des mises en accusation .... 50
— du conseil 59
Chasse 692
Chemin de fer 323
Chose jugée 312
Cimetières 38
Commerçant 98
Commissionnaires 216
Communauté conjugale 447
Commune 310
Communication de pièces 55
Compensation 64
Compétence 921
Compte courant 69
Conciliation 83
Conclusion 83
Concordat 104
Concurrence déloyale 60
Connaissement 128
Connexité 67
Conseil de famille 73
— judiciaire 60
Contrainte par corps 147
Contrat de mariage • . 55
Contravention 106
Contrefaçon 151
Contributions 136
Total généra] 21830 3911
Comme on le voit, l'augmentation de documents à consulter est extraordinaire.
La première colonne embrasse une période treize fois plus considérable, et pourtant le total des décisions recueillies n'est que cinq fois et demi plus élevé.
A noter en passant le mot Compétence qui est représenté par 921 décisions pour la période ancienne et par 864 pour la courte période nouvelle. Témoignage éclatant des bienfaits d'une revision législative sous l'empire de notre excellent système de confection des lois. En a-t-il fallu essuyer des plâtres dans cet établissement neuf de la compétence pour le rendre habitable !
Et le Conseil judiciaire? En 66 ans, 60, et dans les cinq dernières années, 30. V Adultère? En 66 ans, 5, et dans les cinq dernières années, 48!! Quelle lumière sur nos mœurs bourgeoises !
La conclusion à tirer de ces rapides observations est facile.
S'il est vrai que les décisions les plus récentes sont, efa général, les plus scientifiques et les plus sûres, si ceux qui, en conséquence, consultent la jurisprudence à rebours de l'ordre chronologique ont raison, les cinq dernières années, avec leur fraîcheur et leur étonnante abondance, sont les plus pertinentes et
suffisent, en général, à donner le diapason des solutions ayant cours. Un arrêt est singulièrement déprécié quand on lui en oppose un plus récent. Les derniers sont les plus en faveur. Le Droit, heureusement, se dégage chaque jour davantage de l'immobilisme dans lequel le maintenaient depuis des siècles les fanatiques de la législation romaine. On comprend qu'il est une science aussi vivante que les autres, aussi progressive, et les vieilles formules se brisent, les liens éclatent. Comme autrefois on disait : Gh^œcum est non legituvy on pourrait déjà se risquer à dire à la barre : Latinum est non legitur. Signe des temps nouveaux : tout dernièrement, à Tune des ventes Olivier, on a mis aux enchères la superbe édition elzévirienne du Corpus juris^ avec reliure et fermoirs authentiques, admirablement conservée. Il y a quelques années, on se la fut disputée avec acharnement. Nous l'avons achetée quinze francs ! Oui, partout l'on veut du neuf, dans notre empire juridique comme ailleurs. Allons donc à la jurisprudence la plus récente, et, en étendant les recherches à tous les recueils, gagnons en étendue dans le présent ce qu'il convient de réduire sur le passé.
Ed, p.
Sources et licence
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